République Française – Liberté - Egalité - Fraternité

Département du Puy de Dôme – Arrondissement de Riom – Canton de Saint-Georges-de-Mons

COMMUNE DE VITRAC

DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 10 AVRIL 2026 

Par suite d’une convocation en date du 3 avril 2026, les membres composant le Conseil Municipal de Vitrac, se sont réunis en mairie le 10 avril 2026 à 18h00 sous la présidence de Monsieur DERIGON Dominique, Maire,

Nombre de conseillers en exercice : 11 
Etaient présents :
· Mesdames BARTHELEMY Denise, BICAN—ZOURDOS Charline, BOURBON Mireille, LANNAREIX Katell, SCHUTZER Véronique,
· Messieurs DERIGON Dominique, GAUTHEY Anthony, GUILPAIN Laurent, PAJOT Fabrice, 

lesquels forment la majorité des membres en exercice et peuvent délibérer valablement en exécution de l’article L 2121-17 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Absents : 
· Monsieur MONOT Jean-Luc, procuration à Monsieur DERIGON Dominique,
· Monsieur ROUGIER Fabien, procuration à Madame BARTHELEMY Denise.

Le Président ayant ouvert la séance et fait l’appel nominal, il a été procédé, en conformité avec l’article L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, à l’élection d’un secrétaire de séance pris au sein du Conseil. Monsieur PAJOT Fabrice est désigné pour remplir ces fonctions.

Délibération N° 01 - 2026/23
OBJET : Création des commissions municipales

Monsieur le Maire informe l’assemblée que conformément à l’article L.2121-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil Municipal peut former des commissions qui sont de simples organes d’instruction, chargés de l’étude et de l’élaboration des dossiers à soumettre au Conseil Municipal qui, seul, demeure compétent pour régler les affaires de la commune. 

Le Maire est le président de droit de toutes les commissions. En cas d’absence ou d’empêchement, les commissions sont convoquées et présidées par le vice-président.

Monsieur le Maire propose la création de quatre commissions municipales pour lesquelles il convient de désigner des membres :

· Administration générale, finances, ressources humaines,

· Communication, associations, vie locale,

· Ecole, enfance, vie sociale,

· Aménagement, travaux, voirie, patrimoine communal.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents,
· Décide de créer quatre commissions municipales,

· Désigne membres des commissions municipales :

	Commissions
	Présidence
	Membres

	Administration générale

Finances

Ressources humaines
	Président : M. DERIGON Dominique

Vice-Président : Mme SCHUTZER Véronique

Référent : M. DERIGON Dominique
	M. DERIGON Dominique, Mme SCHUTZER Véronique

M. MONOT Jean-Luc, Mme BICAN- - ZOURDOS Charline,

Mme LANNAREIX Katell

	Communication

Associations

Vie locale
	Président : M. DERIGON Dominique

Vice-Président : M. MONOT Jean-Luc

Référent : M. PAJOT Fabrice
	M. DERIGON Dominique, Mme SCHUTZER Véronique

M. MONOT Jean-Luc, Mme BICAN- - ZOURDOS Charline

Mme BOURBON Mireille, M. GAUTHEY Anthony

Mme LANNAREIX Katell, M. PAJOT Fabrice

	Ecole

Enfance

Vie sociale
	Président : M. DERIGON Dominique

Vice-Président : Mme SCHUTZER Véronique

Référent : Mme BOURBON Mireille
	M. DERIGON Dominique, Mme SCHUTZER Véronique

Mme BOURBON Mireille, M. GAUTHEY Anthony

Mme LANNAREIX Katell, M. PAJOT Fabrice

	Aménagement

Travaux

Voirie

Patrimoine communal
	Président : M. DERIGON Dominique

Vice-Président : M. MONOT Jean-Luc

Référent : M. GAUTHEY Anthony
	M. DERIGON Dominique, M. MONOT Jean-Luc

Mme BARTHELEMY Denise, M. GAUTHEY Anthony

M. GUILPAIN Laurent


Déposée en Sous-Préfecture le 17 avril 2026
Délibération N° 02 - 2026/24
OBJET : Désignation des membres de la commission d’appel d’offres 

Vu les articles L1414-2 et L1411-5 et l’article L.2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Considérant qu’à la suite des élections municipales, il convient de désigner les membres de la commission d’appel d’offres et ce pour la durée du mandat,

Considérant qu’outre le Maire, son président, cette commission est composée de trois membres titulaires et de trois membres suppléants,

Sont candidats au poste de titulaires : Mme BICAN- -ZOURDOS Charline, M. MONOT Jean-Luc, Mme SCHUTZER Véronique,

Sont candidats au poste de suppléants : M. GAUTHEY Anthony, M. GUILPAIN Laurent, M. PAJOT Fabrice.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents,
· Elit parmi ses membres 

Délégués Titulaires : 

Madame BICAN- -ZOURDOS Charline

Monsieur MONOT Jean-Luc

Madame SCHUTZER Véronique






Délégués Suppléants : 

Monsieur GAUTHEY Anthony










Monsieur GUILPAIN Laurent










Monsieur PAJOT Fabrice

Déposée en Sous-Préfecture le 17 avril 2026
Délibération N° 03 - 2026/25
OBJET : Création d’un comité consultatif social 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L2143-2 qui prévoit que le Conseil Municipal peut créer des comités consultatifs sur tout problème d’intérêt communal concernant tout ou partie du territoire de la commune. 

Ces comités comprennent des personnes qui peuvent ne pas appartenir au conseil, notamment des représentants des associations locales.

Sur proposition du Maire, il en fixe la composition pour une durée qui ne peut excéder celle du mandat municipal en cours. 

Considérant qu’il est souhaitable d’associer et de consulter les personnes âgées et retraitées par rapport aux projets et décisions de la commune dans les domaines les concernant,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, 
· Décide d’instituer un comité consultatif social pour la durée du mandat comprenant le Maire qui est président d’office, 
· Fixe sa composition à quatre membres délégués parmi les élus et quatre membres délégués parmi les personnes de la société civile :
	PRESIDENT

Monsieur DERIGON Dominique

Maire

	Membres Elus
	Membres Extérieurs

	Madame BOURBON Mireille
	Madame AGRAIN Annick

	Madame LANNAREIX Katell
	Madame KERLOC’H Stéphanie

	Monsieur PAJOT Fabrice
	Monsieur PICHARD Christian

	Madame SCHUTZER Véronique
	Madame TALHI Marie-Madeleine


· Précise que ce comité consultatif pourra être consulté, à l’initiative du Maire, sur tout projet communal intéressant la vie des personnes âgées et retraitées.

Déposée en Sous-Préfecture le 17 avril 2026
Délibération N° 04 - 2026/26
OBJET : Désignation des délégués au sein du Secteur Intercommunal d’Energie de Manzat 

Vu les élections municipales en date du 15 et 22 mars 2026,

Considérant que la Commune est adhérente à Territoire d’Energie Puy-de-Dôme (TE63), à minima pour la compétence obligatoire,

Conformément aux articles 6.1.1 et 6.1.2 des statuts du syndicat, la Commune doit désigner un délégué titulaire et un délégué suppléant au Secteur Intercommunal d’Energie de Manzat,

Après avoir pris acte des candidatures, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, 
· Elit 
Délégué titulaire au Secteur Intercommunal d’Energie : 
Monsieur DERIGON Dominique,

Délégué suppléant au Secteur Intercommunal d’Energie :
Monsieur GUILPAIN Laurent.

Déposée en Sous-Préfecture le 17 avril 2026
Délibération N° 05 - 2026/27
OBJET : Désignation des délégués au sein du Syndicat Mixte de Sioule et Morge

Monsieur le Maire indique au Conseil Municipal que conformément aux statuts du Syndicat Mixte de Sioule et Morge (article 7.2), chaque commune est représentée au sein du Comité Syndical par deux délégués titulaires et un délégué suppléant.

Il est précisé que les délégués suppléants ne peuvent siéger et n’ont voix délibérative qu’en cas d’absence des délégués titulaires.

Il est donc demandé aux membres du Conseil Municipal de procéder à la désignation de ces délégués.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.5711-1,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, 
· Désigne 
Délégués titulaires : 
Monsieur DERIGON Dominique et Monsieur GUILPAIN Laurent,

Délégué suppléant : 
Monsieur MONOT Jean-Luc.

Déposée en Sous-Préfecture le 17 avril 2026
Délibération N° 06 - 2026/28
OBJET : 
Désignation des représentants aux assemblées générales des actionnaires, à l’assemblée 


générale spéciale et au comité de contrôle analogue de la SEMERAP

Monsieur le Maire rappelle que depuis le 31 décembre 2014, la Commune de Vitrac est actionnaire de la SPL SEMERAP.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.1524-5 et R.1524-3 et suivants,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, 
· Désigne Monsieur DERIGON Dominique comme représentant aux assemblées générales des actionnaires de la SEMERAP,
· Désigne Monsieur DERIGON Dominique comme représentant à l’assemblée générale spéciale,

· Désigne Monsieur DERIGON Dominique comme représentant au comité de contrôle analogue de la SEMERAP,

· Autorise Monsieur DERIGON Dominique à assurer la fonction de Président de l’assemblée générale spéciale des Petits Porteurs et du Comité de Contrôle Analogue, de siéger au Conseil d’administration et également occuper toute fonction qui pourrait lui être confiée par le Conseil d’administration,

· Autorise Monsieur DERIGON Dominique, membre du Conseil d’administration à percevoir, au titre de leur fonction (president, vice-président, secrétaire du Conseil d’administration ou membre du bureau) au sein de la Société SEMERAP, une rémunération maximum annuelle de 17 064 € pour l’un de ces mandats au sein du Conseil d’administration sous reserve de l’approbation de l’assemblée générale ordinaire de la SEMERAP ou à percevoir, au titre de membre du Conseil d’administration, une indemnité de 100 € bruts par presence en reunion.

Déposée en Sous-Préfecture le 17 avril 2026

Délibération N° 07 - 2026/29
OBJET : Désignation des délégués au sein du SMAD des Combrailles

Vu les élections de mars 2026,

Considérant que la Commune est adhérente au Syndicat Mixte pour l’Aménagement et le Développement des Combrailles,

Conformément aux statuts qui ont fait l’objet d’une révision arrêtée le 27 mars 2018, la Commune doit désigner un délégué titulaire et un délégué suppléant au SMAD des Combrailles,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents,
· Désigne pour représenter la Commune au SMAD des Combrailles :

- Délégué Titulaire :

Monsieur DERIGON Dominique

- Délégué Suppléant :

Madame SCHUTZER Véronique

Déposée en Sous-Préfecture le 17 avril 2026

Délibération N° 08 - 2026/30
OBJET : Désignation des délégués au sein de l’Etablissement Public Foncier Auvergne

Vu les élections de mars 2026,

Considérant que la Commune est adhérente à l’Etablissement Public Foncier Auvergne,

Conformément à l’article 7 des statuts de l’Etablissement, la Commune doit désigner un délégué titulaire et un délégué suppléant à l’Etablissement Public Foncier Auvergne,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents,
· Désigne pour représenter la Commune à l’Etablissement Public Foncier Auvergne :

- Délégué Titulaire :

Monsieur DERIGON Dominique,

- Délégué Suppléant :

Monsieur GUILPAIN Laurent.

Déposée en Sous-Préfecture le 17 avril 2026

Délibération N° 09 - 2026/31
OBJET : Désignation des délégués au Comité National d’Action Sociale (CNAS)

Vu le renouvellement du Conseil Municipal et son installation en date du 27 mars 2026,

Vu la délibération du 1er mars 2019 d’adhésion au CNAS,

Conformément à l’organisation paritaire constitutive du CNAS, chaque structure adhérente au CNAS désigne deux délégués : un délégué des élus et un délégué des agents.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents,

· Décide de désigner pour représenter la Commune de Vitrac au sein du CNAS :
- Monsieur DERIGON Dominique, membre de l’organe délibérant, en qualité de délégué élu,

- Madame CHAPUT Corinne, membre du personnel bénéficiaire, délégué agent et correspondant.

Déposée en Sous-Préfecture le 17 avril 2026

Délibération N° 10 - 2026/32
OBJET : CLIC : Désignation d’un Elu Référent Sénior
Le Centre Local d’Information et de Coordination Gérontologique (CLIC) relève une mission de service public confiée par le Conseil Départemental, auprès des personnes de plus de 60 ans et leur entourage. Les missions du CLIC Riom Limagne Combrailles sont :

· Guichet unique d’information,

· Evaluation des besoins pour le maintien à domicile dans les meilleures conditions,

· Accompagnement dans la mise en place des aides,

· Accompagnement des démarches pour une entrée en établissement,

· Coordination, aide au déploiement et à l’organisation d’actions collectives.

Dans le cadre de ses missions, le CLIC doit travailler en lien étroit avec les élus de son territoire, permettant ainsi d’apporter une réponse complète à toutes les personnes qui en auraient besoin, avec un service égal sur l’ensemble de ses communes. Ainsi, le CLIC propose la désignation d’un Elu Référent Sénior, relais local indispensable.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents,

· Désigne Madame Mireille BOURBON, Conseillère Municipale, Membre Elu du Comité Consultatif Social, Elu Référent Sénior auprès du CLIC Riom Limagne Combrailles.
Déposée en Sous-Préfecture le 17 avril 2026

Délibération N° 11 - 2026/33
OBJET : Désignation d’un correspondant défense
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L.2122-18 relatif à l’administration de la commune par le Maire,

Vu l’instruction du 8 janvier 2009 du ministre de la Défense et du secrétaire d’Etat chargé de la Défense et des Anciens Combattants invitant les communes à désigner un correspondant défense,

Considérant la nécessité de développer le lien Armée-Nation et de sensibiliser les administrés aux questions de défense,

Le correspondant défense est chargé, sous l’autorité du Maire :

· D’informer le Conseil Municipal et les administrés sur les questions de défense (politique de défense, organisation des forces armées, réserves, volontariat, recrutement),

· De contribuer à la sensibilisation des citoyens au parcours de citoyenneté et à la journée défense et citoyenneté,

· De participer aux actions de mémoire et de valorisation du patrimoine liés aux anciens combattants at aux conflits,

· D’assurer l’interface avec le délégué militaire départemental (DMD) et, le cas échéant, avec le référent « correspondant défense » de l’Union-IHEDN,

· De relayer les informations et documents transmis par le ministère des Armées et la Préfecture concernant la défense et le lien Armée-Nation.

Les fonctions de correspondant défense sont exercées pour la durée du mandat municipal en cours, sauf décision contraire du Maire.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents,

· Désigne Monsieur Laurent GUILPAIN, Conseiller Municipal, en qualité de correspondant défense de la Commune de Vitrac.
Déposée en Sous-Préfecture le 17 avril 2026

Délibération N° 12 - 2026/34
OBJET : Désignation d’un correspondant incendie et secours

Vu la loi N° 2021-1520 du 25 novembre 2021 visant à consolider notre modèle de sécurité civile et valoriser le volontariat des sapeurs-pompiers et les sapeurs-pompiers professionnels et notamment son article 13,

Vu l’article D 731-14 du code de la sécurité intérieure,

Considérant qu’il n’y a pas dans la commune d’adjoint au maire ou de conseiller municipal chargé des questions de sécurité civile,

Considérant qu’il appartient au Maire de désigner un correspondant incendie et secours parmi les adjoints ou les conseillers municipaux,

Dans le cadre de ses missions d’information et de sensibilisation des habitants et du Conseil Municipal, le correspondant incendie et secours peut, sous l’autorité du Maire :

· Participer à l’élaboration et la modification des arrêtés, conventions et documents opérationnels, administratifs et techniques du service local d’incendie et de secours qui relève, le cas échéant, de la commune,

· Concourir à la mise en œuvre des actions relatives à l’information et à la sensibilisation des habitants de la commune aux risques majeurs et aux mesures de sauvegarde,

· Concourir à la mise en œuvre par la commune de ses obligations de planification et d’information préventive,

· Concourir à la définition et à la gestion de la défense extérieure contre l’incendie de la commune.

Il informe périodiquement le Conseil Municipal des actions qu’il mène dans son domaine de compétence.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents,

· Désigne Monsieur Anthony GAUTHEY, Conseiller Municipal, correspondant incendie et secours.

Déposée en Sous-Préfecture le 17 avril 2026

Délibération N° 13 - 2026/35
OBJET : Désignation d’un référent agricole

Depuis le 1er janvier 2023, le Conseil Départemental déploie une animation foncière agricole sur l’ensemble de son territoire afin de préserver le foncier agricole grâce à la mise en œuvre de stratégies foncières locales adaptées et ainsi améliorer la structuration foncière des exploitations agricoles afin de créer les conditions pour maintenir une activité agricole sur son territoire.

Ces actions sont développées de manière complémentaire et en partenariat avec la profession agricole et les acteurs du territoire (Chambre d’Agriculture, SAFER, Communauté de Communes…).

Cette animation s’appuie sur un réseau de référents agricoles dont le rôle est de :

· Contribuer à la mise à jour des informations sur les exploitations agricoles et l’évolution du foncier agricole de la commune,

· Participer à des groupes de travail pour réfléchir, avec les référents des communes voisines, aux enjeux agricoles et fonciers du territoire et proposer des pistes d’actions à mettre en œuvre,

· Relayer les informations concernant la politique de soutien aux exploitants mise en place et les outils afférents.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents,

· Désigne Monsieur Fabien ROUGIER, Conseiller Municipal et Agriculteur, référent agricole.

Déposée en Sous-Préfecture le 17 avril 2026

Délibération N° 14 - 2026/36
OBJET : Indemnités de Fonction du Maire et des Adjoints

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.2123-20 et suivants,

Vu les arrêtés municipaux du 27 mars 2026 portant délégation de fonctions aux Adjoints au Maire,

Considérant que les Maires bénéficient à titre automatique, sans délibération, d’indemnités de fonction fixées selon le barème énoncé à l’article L.2123-23 du CGCT,

Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal de fixer dans les conditions posées par la loi, les indemnités de fonctions versées aux Adjoints au Maire, étant entendu que des crédits nécessaires sont prévus au budget communal,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents,
· Décide de fixer le montant des indemnités pour l’exercice effectif des fonctions de Maire selon l’importance démographique de la commune (moins de 500 habitants) au taux maximal de l’indice brut terminal de la fonction publique,

· Décide de fixer le montant des indemnités pour l’exercice effectif des fonctions d’Adjoint selon l’importance démographique de la commune (moins de 500 habitants) au taux maximal de l’indice brut terminal de la fonction publique pour les deux Adjoints au Maire,

· Précise que ces indemnités seront versées à la date d’installation du Conseil Municipal soit à partir du 27 mars 2026,

· Dit que les crédits nécessaires seront inscrits au budget communal.

Déposée en Sous-Préfecture le 17 avril 2026

Délibération N° 15 - 2026/37
OBJET : Remplacement du défibrillateur

Monsieur le Maire informe l’assemblée que les derniers défibrillateurs LIFEPAK CR Plus ont été fabriqués et commercialisés fin 2018. Ces appareils ont désormais 8 ans ou plus et la garantie du fabricant sur ces défibrillateurs arrive prochainement à expiration.

Le fabricant a annoncé qu’à compter du 1er février 2026, la production des kits de batteries et d’électrodes de rechange Physio-Control LIFEPAK CR Plus cessera également.

Monsieur le Maire précise que le défibrillateur actuel, situé sous le hall de la salle polyvalente, a été acquis en 2013 à la Société ALTRAD MEFRAN Collectivités. Dans ce contexte, afin d’assurer la sécurité des collaborateurs et administrés, il propose d’acquérir un défibrillateur de nouvelle génération agréé et conforme aux exigences réglementaires.

Monsieur le Maire fait part d’une proposition de la Société ALTRAD MEFRAN Collectivités concernant l’acquisition d’un défibrillateur entièrement automatique de classe III, conforme à toutes les directives européennes pour un montant de 1 300.00 € HT.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents,
· Donne son accord pour l’acquisition d’un nouveau défibrillateur, 

· Accepte le devis de la Société ALTRAD MEFRAN Collectivités d’un montant de 1 300.00 € HT,

· Autorise le Maire à signer le devis et tous les documents y afférents,

· Indique que cette dépense sera prévue à l’article 2188 du budget primitif 2026.

Déposée en Sous-Préfecture le 17 avril 2026

